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Point n° 3 de l’ordre du jour   

Rapport du Conseil communal au Conseil général 
concernant l’adaptation de la part impôt relative au 
traitement des déchets dès le 1er janvier 2026 

Monsieur le Président,   

Mesdames les Conseillères générales,  

Messieurs les Conseillers généraux, 

1.  Contexte général 

Conformément à la législation fédérale sur la surveillance des prix (LSPr, art. 14) et aux 

directives cantonales, les prestations communales financées par des taxes causales (eau, 

épuration, déchets, port, PGEE, etc.) doivent être autofinancées à 100 %. Les communes ne 

peuvent financer ces services qu’à titre résiduel par l’impôt, dans les limites fixées par la loi 

cantonale (entre 0 et 30% pour les déchets). Le règlement d’exécution de la Loi cantonale 

sur les déchets et les sites pollués du 5 décembre 2022 (RLDSP) indique ainsi dans son art. 

30 une fourchette maximale de 20 à 30%.  

 

À Milvignes, le financement du service des déchets est assuré aujourd’hui à 30 % par l’impôt 

communal. Il y a ainsi 2 composantes dans la détermination de ce financement :  

• Le pourcentage de la participation de l’impôt au financement de l’élimination des 

déchets est du ressort du Conseil général. Pour éviter de se prononcer chaque année 

sur ce pourcentage, votre autorité a fait usage des possibilités offertes par la loi et fixé 

en 2014 ce pourcentage à 30% (maximum). 

• Le montant de la taxe de base est par contre fixé par le Conseil communal. Il est 

calculé sur la base des derniers comptes et du prochain budget. 

Le compte « gestion des déchets » doit effectivement être à l’équilibre à la fin de chaque 

année. Le montant de la taxe de base est ainsi ajusté si le compte de financement spécial 

(réserve) ne peut plus couvrir un éventuel déficit. 

Des explications relatives à la gestion et au traitement des déchets par Vadec se trouvent dans 

l’annexe à ce rapport.  
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2. Objectif de la mesure 

Afin d’assurer la conformité légale et de garantir une gestion durable du service des déchets, 

le Conseil communal propose de : 

• Réduire la part du financement par l’impôt de 30 % à 20 % dès 2026 ; 

• Adapter la taxe de base afin de compenser la baisse de la part financée par l’impôt. 

Cette mesure vise à corriger le déséquilibre structurel du compte déchets et à renforcer son 

autofinancement, conformément au principe de causalité financière. 

Le Conseil communal est en faveur de l’ajustement à la baisse de la part impôt de 30 à 20% 

pour les raisons suivantes :  

- L’augmentation de la taxe est raisonnable (cf chapitre 4 ci-dessous) pour tout type de 

ménage. Son impact financier dans le budget des habitants reste mesuré.  

- Elle permet de maintenir l’équilibre du compte des déchets 

- Cet ajustement permet d’encaisser des liquidités pour un montant de CHF 105'000.-.  

Le Conseil communal n’envisage pas de descendre la part impôt en-dessous de 20% sur la 

base de la situation actuelle de la commune.  

3. Analyse financière 

Le rapport du Service des finances du 19 septembre 2025, appuyé sur l’analyse de la fiduciaire 

BDO (rapport du 24 septembre 2025), met en évidence : 

• Un déficit structurel du compte « déchets » dans le résultat d’exploitation (ROPE) du 

budget 2026 ; 

• Un besoin d’ajustement correspondant à la baisse du financement par l’impôt 

(réduction de 10 %) ; 

• Un impact positif de CHF 105’000.– sur le ROPE grâce à cette réduction. 

L’ajustement tarifaire permettra de stabiliser le financement spécial « déchets », qui sert de 

réserve pour amortir les variations annuelles de charges. 

Le solde du financement spécial prévu à fin 2025 (constitué du montant de la réserve au bilan 

à fin 2024 + excédent budgétaire 2025) permet de supporter l’augmentation des charges sans 

fragiliser la réserve. Le léger excédent de charges prévu dès 2026, estimé à CHF 41’000.– 

par an, pourra être absorbé sur deux exercices par la dissolution partielle du financement 

spécial. 

4. Nouvelle tarification proposée 

La baisse de la part impôt de 30 à 20% entraîne une hausse de la taxe annuelle, entre CHF 

6.- et 18.- en fonction du type de ménage. Après cette augmentation, la taxe restera inférieure 

à la majorité des grandes communes du canton (cf comparatif dans l’annexe). 
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Type de ménage Taxe actuelle 

(HT) 

Nouvelle taxe 

(HT) 

Écart annuel Écart mensuel 

1 personne CHF 77.– CHF 83.– +CHF 6.– +CHF 0.50 

2 personnes CHF 139.– CHF 149.– +CHF 10.– +CHF 0.84 

3 personnes CHF 185.– CHF 199.– +CHF 14.– +CHF 1.17 

4 personnes CHF 216.– CHF 232.– +CHF 16.– +CHF 1.33 

5 personnes et 

plus 

CHF 231.– CHF 249.– +CHF 18.– +CHF 1.50 

 

5. Perspectives et suivi 

Cette adaptation s’inscrit dans une transition vers un autofinancement intégral du service des 

déchets, comme exigé à moyen terme par la Confédération. Elle permettra également à la 

commune de : 

• Anticiper la future révision de la loi cantonale sur le financement des déchets ; 

• Éviter toute remarque du Surveillant des prix en lien avec un sous-financement 

structurel ; 

• Garantir la stabilité du tarif sur les prochaines années (2026–2028). 

Le Conseil communal procédera à une évaluation annuelle du compte des déchets afin de 

vérifier la conformité du taux d’autofinancement et, le cas échéant, d’ajuster les taxes ou le 

financement spécial en conséquence. 

6. Conclusion 

La réduction de la part impôt de 30 à 20% dès le 1er janvier 2026 constitue une mesure 

financière équilibrée et conforme aux exigences légales. La nouvelle répartition entre impôt et 

taxe assure à la fois la pérennité du service public, le respect du principe d’autofinancement 

et la transparence de la gestion communale. Cette charge supplémentaire est supportable, 

même pour les ménages les plus modestes.  

Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous recommande, Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères générales, Messieurs les Conseillers généraux, d’adopter le 

présent rapport en acceptant la demande de crédit qui l’accompagne. 

 

Colombier, le 30 novembre 2025 

Le Conseil communal 
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Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

 

Le Conseil général de la commune de Milvignes,  

Dans sa séance du 18 décembre 2025, 

Vu le rapport du Conseil communal du 30 novembre 2025, 

Vu la loi sur les finances de l’État et des communes (LFinEC), du 24 juin 2014,  

a r r ê t e 

Pourcentage Article premier : 

 L’article 6.5 du Règlement communal relatif à la gestion des déchets 

du 25 juin 2013 est modifié comme suit : 

 « Le pourcentage de participation de l’impôt au financement des coûts 

d’élimination des déchets urbains provenant des ménages est fixé à 

20% ». 

Exécution Article 2 : 

 Le présent arrêté entre en vigueur au 1er janvier 2026. Il est soumis à 

la sanction du Conseil d’Etat à l’expiration du délai référendaire. 

 

 

Au nom du Conseil général 

Le président :       La secrétaire : 

 

 

 

 Ph. Donner L. Milhaud Duvernay 

 

 

Colombier, le 18 décembre 2025 
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Annexe 

 

Loi sur les déchets et les sites pollués (LDSP) 

Art. 22  

1  Sous déduction d’une part maximale de 20 à 30% financée par l’impôt, les communes sont 

tenues de couvrir la totalité des coûts d’élimination des déchets urbains, y compris les déchets 

spéciaux provenant des ménages, ainsi que les autres frais dus à la gestion de ces déchets, 

par la perception d’une taxe de base et d’une taxe proportionnelle au volume ou au poids des 

déchets. 

2 Toutefois, les coûts d'élimination réels, éventuellement estimés, des déchets provenant des 

entreprises sont exclusivement couverts par les montants de la taxe de base et de la taxe à la 

quantité qu'elles versent, sans participation de l'impôt. 

3 Le montant de la taxe de base est réévalué périodiquement. Il est tenu compte des 

excédents et des déficits des années précédentes. Le Conseil d'Etat fixe dans le règlement 

d'exécution les modalités.  

4 Les communes publient chaque année les éléments et les chiffres sur lesquels elles se 

basent pour déterminer le montant et les modalités des taxes. 

Le financement de la gestion des déchets se décompose ainsi : 

1. Une taxe causale (« taxe au sac » ou taxe au poids) qui dépend de la quantité de déchets 

incinérables ; 

2. Une taxe de base (forfaitaire) fixée par les communes pour couvrir les autres coûts de 

gestion ; 

3. Une part financée par l’impôt lorsque nécessaire (mais strictement limitée) pour 

équilibrer le tout. 

4. Une taxe déchets entreprises 

La taxe au sac (ou taxe causale) 

En rendant payant le déchet incinérable via le sac taxé (ou taxe au poids pour certaines 

communes), le système vise à inciter les ménages à trier davantage (recyclage, bio-déchets, 

etc.) et à produire moins de déchets à incinérer. 

Après l’introduction en 2012 du sac taxé, le taux de valorisation des déchets urbains du canton 

est passé d’environ 33 % à 53 % en 3 ans. 

Le prix du sac est fixé par le canton. Il est difficile d’envisager un changement dans le prix du 

sac sans prendre le risque d’augmenter le littering. La marge de manœuvre est faible sur ce 

point. 

La taxe déchets ménages (ou taxe de base) 

La taxe ménages dans le canton de Neuchâtel sert à financer tous les coûts de gestion des 

déchets qui ne sont pas couverts par la taxe au sac. Elle finance notamment : 

1. La gestion de la déchetterie DILAC et des écopoints 

• exploitation des centres de collecte 

• personnel 

• infrastructures 

• surveillance et contrôles 
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2. La collecte des déchets recyclables 

• papier/carton 

• verre 

• aluminium / fer-blanc 

• PET 

• déchets verts 

• piles, textiles, etc. 

 

3. Les prestations administratives 

• réception et traitement des demandes et informations 

• campagnes de sensibilisation 

• gestion des règlements et contrôles 

• facturation, administration générale 

 

4. Une partie des coûts d’infrastructures 

• amortissement des véhicules de collecte 

• entretien du parc à conteneurs 

• logistique liée aux déchets 

Pourquoi cette taxe est importante ? 

• Elle garantit la gestion des déchets non incinérables. 

• Elle assure une participation de chaque ménage aux coûts des déchets non incinérables. 

• Elle soutient les filières de recyclage et les infrastructures publiques indispensables 

À combien s’élève la taxe déchets ménages pour une personne seule en 2025 ?  

Commune 
Taxe de base 

(1 pers.) HT 
TTC Remarques principales 

Neuchâtel (ville) 80.- CHF  86.50 CHF Taxe unique par logement. 

La Chaux-de-Fonds ≤ 150 CHF  Plafond fixé à 150 CHF/unité 

Val-de-Travers 90 CHF  Réduction appliquée dès le 1.1.2023. 

Val-de-Ruz 65 CHF  Montant fixé pour 2025. 

La Grande Béroche 85 CHF  Arrêté pour budget 2024. 

La Tène 90 CHF  Arrêté publié début 2025. 

Le Locle 85 CHF 91.55 CHF Tarif en vigueur depuis 1.1.2023. 

Milvignes 77 CHF   

Dans le canton de Canton de Neuchâtel, il n’y a pas de réduction ni d’exonération de la taxe 

ménages (taxe de base des déchets) pour les personnes bénéficiaires de l’AVS ou de 

prestations de l’Aide sociale.  

La part impôt pour les déchets 

L’impôt peut être utilisé pour couvrir jusqu’à 30% des coûts d’élimination des déchets urbains. 
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La part de l’impôt qui ne serait pas utilisée pour les déchets urbains pourrait être attribuée à 

d’autres dépenses communales. En réduisant ce financement par les impôts, on libère des 

disponibilités financières pour d’autres affectations. 

Une augmentation de taxe de base ne touche pas la taxe déchets entreprises, car cela charge 

le compte 730 qui est réparti au prorata du volume des déchets produits soit par les ménages 

soit par les entreprises. 

La taxe déchets entreprises 

Cette taxe permet de financer les étapes suivantes : la collecte, le transport, le tri, le traitement 

(incinération ou autre valorisation) des déchets urbains, ainsi que les frais administratifs liés 

(gestion, information, contrôle) pour les entreprises. 

Cette taxe ne se substitue pas à la taxe ménages lorsque des déchets sont produits par une 

activité professionnelle exercée à domicile. Un indépendant exerçant à domicile doit payer la 

taxe pour ménage et la taxe déchets entreprise pour les déchets liés à son activité.  

Le mode de calcul varie selon la commune : certaines fixent un forfait par entreprise, d’autres 

utilisent le nombre d’employés ou la quantité de déchets.  

Est-ce qu’on paie VADEC pour récupérer nos déchets alors que VADEC utilise nos 

déchets pour en faire de la chaleur et la revendre à CADBAR ? 

Tout client qui dépose des déchets combustibles chez Vadec est facturé. 

Les déchets des habitants déposés dans un sac taxé sont payés par la taxe au sac : cette taxe 

finance la valorisation thermique des déchets au tarif actionnaire (et aussi la collecte, la 

fabrication et distribution des sacs, la TVA et le travail administratif). 

Les entreprises, associations, administrations qui produisent des déchets hors monopole 

communal (quantité et qualité différentes d'un ménage) sont facturés directement ou à travers 

leur transporteur.  

Les revenus de la valorisation thermique sont la facturation des déchets entrants, la vente 

d'électricité et de chaleur (Cadbar pour l'usine de Cottendart). 

Ces revenus permettent de financer les charges : le personnel d'exploitation (plus de 30 

personnes pour l'usine de Cottendart), les dispositifs d'épuration des fumées, le traitement des 

résidus (cendres et mâchefers) et l'amortissement de tous les équipements. 

À titre d'illustration, l'usine de Cottendart a nécessité plus de 150 millions de travaux 

(construction et renouvellements). Au niveau de Vadec, la vente d'énergie ne couvre 

qu'environ 1/3 des charges de l'activité valorisation thermique. 

Vadec SA est une entreprise dont les actionnaires sont exclusivement des communes et des 

groupements de communes ; elle ne verse pas de dividendes. Sa raison d'être est l'exercice 

d'une mission de service public issue du plan cantonal de gestion des déchets, pour laquelle 

les communes se sont regroupées car elles ne pouvaient pas l'exercer seule chacune : la 

valorisation des déchets. Ainsi, Milvignes est actionnaire de Vadec : elle bénéficie du tarif 

actionnaire, pour les déchets du monopole communal collectés sur son territoire (sacs taxés 

et bacs pucés d'entreprises) et pour les déchets encombrants (déposés à Dilac). 

Les comptes de Vadec SA doivent être à l'équilibre : tout bénéfice est repris dans le ou les 

exercices suivants pour financer des opérations de maintenance, de renouvellement ou de 

nouveaux investissements. 
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Si on paie VADEC pour récupérer nos déchets, est-ce que le prix à la tonne a augmenté 

? 

Les tarifs peuvent évoluer au fil des obligations légales, des fluctuations du prix des énergies, 

des performances techniques et de l'indice des prix à la consommation. 

Le tarif actionnaire a été globalement plutôt en baisse ces dernières années : 

• de 2008 à 2013 : CHF 200.- HT par tonne, 

• de 2014 à 2018 : CHF 180.- HT par tonne, 

• de 2019 à 2021 : CHF 170.- HT par tonne, 

• de 2022 à 2026 : CHF 165.- HT par tonne. 

Par ailleurs, en raison d'un tarif élevé de rachat de l'électricité, un rabais conjoncturel a été 

appliqué au tarif actionnaire : - CHF 20.- HT par tonne en 2023 et - CHF 10.- HT par tonne en 

2024. 

 


